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Réforme contre révolution 

O P E R A T I O N 

J . J . S . S . 7 7 
A 

«Scrvan 

m e s " à 

donc ? 

grand renfort de presse, télévision et radio, Giscard dEstaing vient de lancer son opération 

Schreibcr» en confiant à l'ancien minisire des «réformes» une «mission concernant les" réfor-

apporter aux problèmes nouveaux qui se posent à la société française». Mais de quoi s'agit-il 

Ces soi-disant -«nouveaux 
problèmes», Giscard an a 
parié dans «Démocratie 
française» en disant qu'ils 
sont de trois sortes : clts 
uns concernent les rapports 
entre les groupes sociaux ; 
les autres la place de l'indi­
vidu dans la société ; le 
dernier intéresse la société 
elle-même puisqu'il s'agit 
de sa vitalité démographi 
que». 

Derrière ce baratin il 
s'agit pour Giscard de met 
tre en route la grande idée, 
qu'il s'imagine nouvelle, de 
son septennat : la réforma 
contre la révolution T Cé 
n'est pas un hasard s'il avait 
créé un minisiére des ré­
formes, ce n'est pas un ha 
sard s'il a accusé Chirac, lors 
du départ de celui-ci, de 
saboter sa politique de ré­
formes ; la réforme que 
ServanSchreiber écrit, lui, 
avec un R majuscule, c'est la 
clé de voûte du «giscar 
disme». 

L'objectif est fondamen 
talement d'essayer d'enrayer 
l'explosion révolu tionnaire 
inévitable par des mesures 
et des promesses illusoires 

Le but c'est aussi en fai 

sant une politique social-
démocrate, de faire l'écono­
mie du «Programme corn 
muni et de casser l'Union 
de la gauche. D'ailleurs, en 
écoutant ServanSchreiber 
on a I peu de choses prés 
l'impression d'entendre un 
vieux social-démocrate. Le 
30 août 1976, il écrivait 
par exemple , h propos 
fl'K Maire et dé la lutte 
contre l'inflation «dont il 
(E. Maire) reconnait la né­
cessité : 

Suirc P.J 

NOTRE 
PRESSE 
CHANGE 

Lire en 
pages 4 et 5 
l'article de 
Jacques Jurquet 

et 
Suzanne Marty 

Italie 

Le gouvernement et le PCI 
en accusation 

LES TROIS MONDES 
La Révolution mondiale, la destruction du système impérialiste 

mondial, tel est l'objectif des communistes du m o n d e entier. Mais, on 

ne peut avancer vert la réalisation de cet idéal si l'on n'a pas une vue 

claire de la situation dans le m o n d e actuel. 

Sans une telle analyse de la silualion mondiale, on trappe au hasard, 

sans être en mesure île savoir conlrc qui les peuples du m o n d e doivent 

porter l'essenlicl de leur, coups, avec quelles forces on doit s'unir, quelles 

contradictions entre les ennemis doivent être mises à profit. Il s'agit de 

faire ce que Lénine appelai! l'analyse concrète, d'anal)scr la realité du 

m o n d e actuel a partir du point de vue révolutionnaire du prolétariat. 

C'est à une telle analyse que s'est livré le président M a o Ise-toung 

lor\qu*en 1974 il a défini la situation mondiale actuelle c o m m e étant 

caractérisée par l'existence de trois m o n d e s . Et c'est cette analyse qui 

guide les communistes marxistes-lcninisies de France pour apprécier la 

situation internationale actuelle. 

Suiir P.S 

Les étudiants montant a l'assaut du car des révisionnistes italiens i l'Université de Romo. 

I-e mouvement étudiant en Italie se ren 
force et s'approfondit dans la lutte contre 
tous ses ennemis (ceux de droite ou de 
• gauche-). Samedi a débuté a R o m e le 
Congres des •Universités en lutte*. Ce con­
gres se tient dans la faculté d'économie et 
de commerce de Rome, a quelques dizaines 
de mètres de l'Université do Rome occupée 
depuis jeudi par les flics vent»à la rescousse 
des révisionnistes contre les étudiants. Plus 
«le quatre mille délègues, venus de toutes 
les universités occupées depuis plus de trois 
semaines par les étudiante, participent à ce 

congres dont l'objectif est de mettre au 
point une plate forme politique et revendi­
cative commune. 

I.e mouvement de grève est parti du Sud de 
nulle, à Palerme, en Sicile, début février, 
puis s'est développé et touche maintenant 
toute l'Italie. 

Le mouvement est provoqué par le chô­
mage qui guette lesétudkants a la fin de leurs 
études et par un projet de réforme du type 
réforme Soissons. qui ne fait qu'aggraver la 
sélection. 

Suite P. 2 
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le monde en marche 

LE TIERS MONDE 
SE CONCERTE 

La 28e session du Con 
seil nunisiénel de l'OUA 
se tient actuellement à 
Lomé Le soutien de toute 
l'Afrique aux combattants 
d'Afnque Australe a tenu 
une place de premier plan 
dans ses discussions 

Par la voix de son se­
crétaire général, l'OUA a 
réaffirmé la nécessité de la 
lutte armée pour parvenir 
à la libération de l'Afrique 
Australe 

O U A Toute l'Afrique 
se, mobilise aux côtés 

des combattants de 
la liberté 

« L a voie pacifique pour le 
transfert du pouvoir au 
peuple Zimbabwe (Rhodé 
sis) a-t il déclaré, est bou 
chee 11 n'est pas question 
d'offrir à la clique raciste 
de lan Smith la possibilité 
de récupérer, avec la corn 
plicîté de quelques fanto­
ches, les conséquences lo­
giques de la régie de la 
majorité.» 

Dans les circonstances 
actuelles, les négociations ne 
peuvent aboutir qu'a des 
concessions équivalentes à 
des compromissions ou a la 
trahison de l'aspiration du 
peuple Zimbabwe. L'intensi 
fication de la lutte armée 
constitue le seul gage pour 
un réel transfert du pou 
voir 

Evoquant l'Afrique du 
Sud, il a déclaré que « la 
libération de la Rhodésio, 
si elle ne préparait pas la 
libération de l'Afrique du 

Sud, serait une libérauon 
atrophiée En Afrique du 
Sud m ê m e , l'heure de la 
vérité a sonné. La lutte 
pour la libération de la 
Namibie se situe dans la 
mê m e logique» 

Le secrétaire général 
Eteki a ensuite rendu hom­
mage aux pays «de première 
ligne- (frontaliers de l'Afri­
que du Sud) «pour les 
sacrifices qu'ils consentent 
et les dangers auxquels ils 
s'exposent en ratas de leur 
soutien aux différants mou­
vements de libération». Il a 
enfin appelé fou* les Etats 
de l'OUA a \ engager et à 
se préparer de manière à 
constituer une force de dis­
suasion contre les agressions 
éventuelles». 

A cette m ê m e session, 
le Conseil dt I O U A a dé­
cidé la création d'un fonds 
de sohdanté pour aider les 
Etats nouvellement indépen 
dants ainsi que ceux qui 
seraient victimes de calami­
tés naturelles Ce fonds re­
présente 1/5 du budget de 
l'OUA et s'élève pour l'exer­

cice 77/78 à 9 millions de 
dollars américains. Il a pour 
objectif de réduire la dé 
pendance économique et 
politique des pays du con­
tinent africain h l'égard de 
l'impérialisme et du social-
impénahsme en accentuant 
la solidarité in ter-africaine 

Les A C P étudient les 
modalités de stabilité 
des prix des matières 

premières 

Ces jours ci s* tient éga 
lement a Kampala, le 
douzième Conseil des pays 
d'Afnque, des Caraïbes et 
du Pacifique (ACP) associés 
à la Communauté économi 
que européenne Les minis 
très du commerce des 52 
pays membres ont consa 
cré une large part de leurs 
travaux à U préparation de 
la future réunion commune 
ACP-CEE qui doit se tenir 
en avril prochain aux iles 
Fidji Les discussions por 
tent pnncipalement sur les 
problèmes du thé. du sucre 

et du café, ainsi que sur la 
procédure oStabex» de la 
Convention de Lomé, qui 
prévoit certaines garanties 
de stabilité dés prix en 
faveur des pays exportateurs 
de ces matières premières 

U n e position c o m m u n e 
pour la 

commercialisation de 
l'étain 

Enfin, les trois premiers 
producteurs mondiaux d'é 
tain la Malaisie, la Boli 
vie et 1 Indonésie - ont 
adopté jeudi une position 
commune sur la commercia­
lisation de ce métal, au 
cours d'une réunion au 
niveau ministériel 

Dans un communiqué 
commun, les trois pays 
affirment leur volonté de 
voir s'établir une procédure 
de révision pénodique des 
pnx de l'étain 

Autant de victoires du 
tiers-monde uni pour en fi­
nir avec l'ordre impérialiste 
du monde 

ITALIE : LE GOUVERNEMENT ET 
LE PCI EN ACCUSATION 

Suite dv la page I 
Rapidement le mouvement a clai­

rement démasque ses ennemis : que re soit 
le gouvernement appelé 'gouvernement des 
abstentions- ou bien son plus ferme sou­
tien «les révisionnistes membres du PCI 
qui sont les plus fervents défenseurs de la 
politique d'austérité de la bourgeoisie ita­
lienne. l*s révisionnistes italiens Usés de 
libéralisme, se sont n'vélés comme les pires 

sociaux-fascistes lorsqu'ils ont attaqué. 
Lama en t.'te Ile Séfuy Italien;, à 
la matraque, les étudianU en grève, 
appelant ensuite les flics pour se pmlégvr 
des étudianU. Aussi les étudiante qui n'ont 
pas la mémoire courte, tolèrent les révision­
nistes dans leurs assemblées à titre Indlvi 
duel. O n peut supposer qu'ils ne larderont 
pas a les exclure carrément. 

Semaine anti-impérialiste 
dédiée au Président Mao-Tsé-Toung le 

plus grand ré¥olutionnaire de notre époque 

DU 26 FEVRIER AU 5 MARS 

à la Cité Internationale bd Jourdan 

Métro Cité universitaire 

• * 

La semaine anli impérialiste a c o m m e n c é 

te samedi 2d lévrier. Cette première journée 

il déjà connu u n grand succès. Apres l'hom­
mage rendu au président M a o Isé-loiing. a été 

projeté le film "L'Orient m u g e - Le soir, des 

messages de soutien ont été apportes par 

l'UCJR. La Jt'MLF et l'Humanité rouge. La 

soirée s'est terminée par la projection d'un 

film sur le Pérou, suivie d'un débit. 

Pour Contribuer • plein succès dans les 

jours qui viennent, nous appelons les canin 

rades et amis à s'y rendre nombreux. 

S O U T E N O N S L A LUTTE ; DES FE 
JE U N E S S E S C O N T R E LIMTErflAU 

5 et L E U R S 
.LE SOCIAL-

L U N D I 28 F E V R I E R (MAISON 1)11 Al II | 
A 20 h 

Interventions ; de IIX.LH.SP (Tunisie), du MIL. 
sur h grève des mineurs de Bolivie. 

Film : «Un peuple héroïque* sur la guerre po­
pulaire dr libération du Kampuchea - Intervention 
et débat. 

M A R D I 1er M A R S 
i M A I S O N 1)1 N O R V E G E ) 

DE. 15 h A 23 h 
Interventions : de l'UKEECI (Côté d'Ivoire), de 

l'CNLCA (Centre Afrique), de l'Association médicale 
Inimo palestinienne Film et débat sur la Palestine 

Grèves en Angola 
Des mesures «d'urgence et d'exception» ont été 

prises pour réorganiser l'administration du port de Luanda 
à ta suite » d'actes d'indiscipline dans le travail et d'actions 
contre-révolutionnaires et de sabotage» indique un anété 
du président angolais publié jeudi dernier par le «jornal 
de Angola». 

Aux termes de cet arrêté, le port de Luanda passe 
sous la dépendance directe du premier ministre et son 
directeur est remplacé par un officier des Forces armées. 
Aucune précision n'est fournie par la presse sur «l'agita 
lion» incriminée. Il semble bien qu'elle désigne des grèves 
qui auraient éclaté a plusieurs leprisus dans le port de 
Luanda, secteur important de l'activité économique. Déjà, 
au mois de juillet dernier, de graves incidents y avaient 
éclaté, à la suite de la mutation d'un travailleur. 

C o m m e tout le peuple angolais, les travailleurs du 
po«t de Luanda souffrent des difficultés économiques 
engendrées pai l'économie de guerre développée par le 
gouvernement angolais face à la pression et l'ingérence de 
l'URSS et de ses mercenaires cubains. 

Manifestations 
d'étudiants à Tunis 

Des étudiants ont manifesté jeudi par petits groupes 
en différents points de Tunis, brisant des vitrines du Centre 
culturel américain, et lapidant les véhicules des forces de 
l'Ordre. 

Ils manifestaient parce que G de leurs camarades 
seraient morts à la suite des heurts qui se sont produits 
lundi dernier, a la cité universitaire du Ba'do. à Tunis, avec 
les forces de l'ordre. A u cours de ces manifestations, les 
étudiants protestent non seulement contre leur propie 
situation mais aussi contre la ~*isère et la répression que le 
régime do Bourguiba impose à l'ensemble du peuple tuni 
sien. 

Tchécoslovaquie 
Nouvelles arrestations 

Deux nouvelles personnes ont été arrêtées en Bo­
hème du Nord pour avoir distribué des exemplaires de 
la «Charte 77» et ont été inculpées d'incitation à l'émeute II 
s'agit de Vladimir Lastuvka, ingénieur physicien de 35 
ans et de Aies Machacek. technicien agronome, égé dé 
30 ans. Trois autres signataires de la Charte. Vaclav Havel, 
Jiri Lederer et Frantisek Pavlicek arrêtés le 14 janviei der-
nier, sont accusés d'atteinte è la sûreté intérieure de l'État. 

Les licenciements politiques se poursuivent éga 
lement : Jiri Oit, 22 ans et Peter Ouda. 25 ans. jeunes 
ouvriers slovaques de Teplicc ont été bruquement licen 
ciés pour avoir envoyé, à un journal régional, une lettre 
protestant contra le ton des articles a l'égard de la Charte 
et de ses signataires. 

Manifestations paysannes 
en Espagne 

Des milliers de tracteurs ont bloqué jeudi la cir­
culation sur les routes des provinces espagnoles de Navanc 
et de Logiono. Les agriculteurs de ces provinces (où se 
trouve la fameuse région vinicole «La Rioja»), ont ainsi 
^décidé d'imiter les agriculteurs de l<i région de Ponfenada 
(province de Léon| où, lundi dernier, 8 000 agriculteurs 
avaient bloqué les routes avec 400 tracteurs pour protester 
contre la mévente de la p o m m e rie terre dans leur région 
(40 000 tonnes invendues su» un total de 70 000 tonnes 
produites.) 

Des effectifs importants de la Gai de civile surveillent 
les concentrations paysannes des provinces de Navarre et 
de Logrono. Lundi dernier, 2 agriculteurs avaient été 
grièvement blessés à Ponterrada au cours de heurts entre les 
agriculteurs ot la Garde civile. 

QUAND VOUS AVEZ LU 
LE QUOTIDIEN 

FAITES-LE LIRE AUTOUR 
DE VOUS 



L'HUMANITE ROUGIi mardi 1er mars 1977 Page ï 

MUNICIPALES 

nouvelles intérieures 

SONDAGE 
ET 
BATAILLE 

REQUINS ! 

Un soi.dagc Sofres-Nou-
wl Obscrxatcui crée bien 
des rem nu < il u le petit 
monde des suions parisiens 

Selon le sondage, la «gmi 
che» l'emporterait face à 
Chirac (SI % confie 49 %> 
mais d'Omano aurait lui une 
ihance de vaincre la «gau­
che* (52 ./'contre 4H % ) . 

Nous ne sommes pas de 
ceux qui croient a !'«ob 
îectivité scientifique» des 
sondages. Mais les réactions 

que ce i .suscite méri-
tenl notre attention. 

Tous les bourgeois favo-
i.ibles j d'Omano en ont 
profilé pour régler un peu 
plus leurs, compter avec Chi­
rac. Cela va de ChanV>n-
nel à U'ianut't en pavant 
par Taitinger Chirac de son 
côté a déclaré :«La con­
quête de l'jiris annonce­
rait pour 197H une vic­
toire des partis du Pro­
gramme commun.» 

A «gauche* on ne se 
sent plus de joie : ça ap­
proche I Sarre, candidat 
PS, après avoir souligné 
•da gauche peut gagner , 
a précisé qu'en ce cas, 
la mairie reviendra au PS». 

Car dam ers milieux-la 
quand on sent venir la vic­
toire, un essaie d'en arra­
cher le plus possible au p.u-
tenaire. Les marchandages 
sont durs : entre le PCF et 
le PS ça se tire d a m les 
jambes ;i Marseille à Lille, 
n Rouen, etc. Dans ta mê­
lée, Charbounel (gaulliste 
déposition) refait ses a-
vraices 'à l'Union de la gau­
che. 

Quel panier de crabes ! 
C'est vraiment du beau 
inonde '. Ft loul cela se fait 
au nom des intérêts des 
travailleurs et de la nation... 
Ces luttes entre gens du 
mê m e monde nmntrvnt bien 
u quel noint de pourrisse­
ment en est arrivé l'élec-
tundisme bourgeois ! 

K R I V I N E 

S ' H A B I L L E 

E N R O U G E ! 

Samedi soir, Krivine et 
Laguiller sont allés se m o n 
trtr un peu du côté de 
Rouen, histoire de soutenir 
une liste électorale regrou 
pant la L C R , L O et l'OCT ; 
bref ce qu'on fait de mieux 
dans le genre «je soutiens 
l'Union de la gauche sans 
en avoir trop l'air». 

Krivine avait mis sa plus 
belle casquette rouge. Il 
faut «mener campagne pour 
le socialisme» a t il déclaré 
Ce qu'il faut avoir le culot 
de dire quand on se pro 
pose de gérer les munici 
palités, rouages du caphv 
lisme '. 

Il a m ê m e osé procla­
mer : «Le Programme com­
m u n ne peut m résoudre la 
ense, ni établir le socialis 
me». Mais c'est une phrase 
très à gauche, ça, dites 
donc ! Dans ce cas-là pour 
quoi voter Union de la gau 
che au second tour ? On 
vous explique «l'alliance 
du PCF et du PS avec les 
Radicaux de gauche corres 
pond à une volonté de 
trouver des allies dans la 
bourgeoisie* Ce qui veut 
dire que les Marchais et 
Mitterrand, ne font pas 
partie, eux, de la bourgeoi 
ait... Il s'est bien repris. 
Knvine, non * C o m m e vous 
le voyez, les trotskistes, 
c'est c o m m e les chats 
quand ils sautent, ils re­
tombent toujours sur leurs 
pattes. Jusqu'au jour où . 

Réforme contre révolution 
OPERATION J. J. S. S. 77 
Sun? de la P. / 

«Quand on lui dit la 
France vit au dessus de ses 
moyens, il (F. Maire) ré­
pond quelle France vit 
au dessus de ses moyens 7 

Personne ne contestera que 
sur ce point il ait raison.» 

Et Servan-Schreiber pour­
suivait : 

•Le leader syndical, 
c o m m e tous ceux qui don 
nent priorité au salut col 
lectif sur lé maintien le ; 
pnvdéges en sont arrivés à 
U m ê m e conclusion, que 
vient de confirmer une ètu 
de statistique de l'OCDE : 
il n'y aura pas d'accord 
social tant que la France 
"sera le pays le plus inéga 
htaire de l'univers industriel . 
en même temps que celur 
ou l'évasion fiscale est la 
plus développée». 

Le sens de la «Réfor 
me* dés Ion est clair il 
s'agit de réduire les iné 
galites sociales .. car le pro 
blême N o 1 c'est les rap 
ports entre les groupes so 
ciaux c'est à dire la lutte 
des classes. Il s'agissait donc 

de réduire les «inégalités so 
ci aies» entre ceux qui dé­
tiennent le capital et la 
propriété des moyens de 
production et ceux qui 
n'ont que leur force de tra­
vail à vendre 11 est aisé de 
comprendre que, tant qu'on 
ne supprime pas radicale 
ment cette «inégalité* là. 
toute prétendue réduction 
des inégalités n'est que du 
vent. La loi qui guide les 
capitalistes par delà la vo 
Ion té propre de tel ou tel 
individu c'est la loi du pro 
fit maximum, et cette loi 
signifie l'exploitation maxi 
m i:;, des travailleurs. 

Quelle égalité peut-il y 
avoir entre celui qui vit dans 
la crainte d'être jeté sur le 
pave et celui qui place ses 
capitaux là ou ils sont les 
plus rentables , ou qui li­
cencie vison» personnel pour 
ne pas voir ses profits dimi 
nuer ! 

La suppression d'une tel 
le inégalité et de toutes les 
inégalités qui lui sont liées 
ne peut se faire sans l'ex­

propriation des capitalistes 
et l'exercice de la dictature 
prolétarienne contre la bour 
geoisie. Les politiciens bour 
gecâs n'ignorent pas cette 
menace qui. inévitablement, 
deviendra, un jour, réalité 

Alors, ils se démènent 
pour trouver un remède à 
cette - terrible» dictature du 
prolétariat qui traitera radi­
calement le problème de 
l'inégalité, et ça donne le 
"Programme commun» ou 
encore «d'audacieuses ré 
formes» à la Servan Schrei 
ber dont voici un avant 
goût : «Impôt sur le ca­
pital (cette pratique est an 
cienne en Allemagne Fédé 
raie et la capital monopo 
leur ne s'en porte pas plus 
mal) 

«Réforme de l'impôt sur 
les successions qui «se­
rait progressif c o m m e dans 
tous les pays modernes» 
(Servan Schreiber). 

'Publicité généralisée des 
déclarations de revenus. -

«Codification de la négo 
dation dans l'entreprise* 

«Transformation des sub 

Le recel de déserteurs 
considéré comme un crime 
Jean René Quinard était sergent 

dans l'Armée de l'air. Engagé à 15 ans et 
demi pour 7 ans, il est déserteur depuis 
septembre 76 après avoir accompli plus 
de 6 ans et demi de son contrat. 

Depuis il parcourt la France en dé­
nonçant les longs contrats que signent 
des adolescents sans savoir ce qui les 
attend, et sans qu'Us aient la possibi 
lité de les rompre, sinon qu'en faisant 
des «bêtises» ou en passant par l'hô­
pital psychiatrique. Jean René Quinard 
avait lui m ê m e demandé la rupture de 
son contrat par la voie hiérarchique, il 
y a 2 ans, sans succès. 

Le mercredi 16 février 77 à 16 h, 
deux officiers de police judiciaire et la 
Gendarmerie se sont présentés au 
domicile de Jacques Le Roux, Robert 
Bian et Fanch Hanaff à Saint Urbain 
près de Landernau, pour perquisitionner 
en vue de trouver Jean René Quinard. 

Seul Jacques était présent N'ayant 
pas trouvé l'ex militaire, ils ont em­
barqué le civil Après un interroga­
toire à la Gendarmerie de Daoulas. Jac­
ques est placé en garde à vue et emmené 
à Brest où il passe la nuit 

Le jeudi 17, à 10 h 30 au Palais de 
justice, il est présenté au substitut du 
Procureur pour «recel de deserteur-
deiu qui couvre I hébergement ou toute 
forme d'aide ayant permis a un deser 

teur de se soustraire à la justice Inter­
rogé puis ramené à la Gendarmerie il 
revient à 15 h au Palais de Justice où 
le substitut du Procureur lui déclare 
qu'il n'y aura pas de poursuite contre 
lui. 

A 16 h 30, le m ê m e jour, le susbsti-
tut du Procureur et un assistant, les 
2 officiers de police de la Gendarmerie 
et Jacques vont à Saint-Urbain pour une 
seconde perquisition. Celleci durera 
1 h 1/2 et des documents concernant 
Jean René Quinard et son soutien sont 
saisis, te! que sa lettre au Ministre des 
Armées, le livré dédicacé dé Jean Tou-
lat «les grévistes de la guerre*, des af­
fiches de l'Union pacifiste, etc. 

Ont également été saisis des docu­
ments n'ayant rien à voir avec Jean 
René Quinard c o m m e le compte-rendu 
d'une réunion du Comité antinucléaire 
de Landemau, c o m m e le carnet d'adres­
ses de Jacques. 

Nous sommes solidaires de la lutte 
de Jean René Quinard et nous deman­
dons l'abolition des tribunaux d'ex­
ception que sont la Cour de sûreté de 
l'Etat et les T P F A car ils portent at­
teinte aux libertés par ces perquisi­
tions et interrogatoires qui deviennent 
fréquents, surtout en Bretagne 

Jacques Le Roux 
Robert Bian 

Fanch Henaff 

SAMEDI 19 MARS 

MANIFESTATION 
COMMEMORATION DE 
LA COMMUNE DE PARIS 

10 H, PLACE DE LA BASTILLE 

MEETING 
NI PLAN BARRE, 
NI PROGRAMME COMMUN 

14 H, MUTUALITE 

vantions de l'Etat aux 
entreprises en participation-

• Transfert d'un tiers du 
budget de l'Etat aux Ré 
gions». 

«En ce qui concerne 
I emploi Servan Schreiber 
prend la précaution de pré 
venir . «Il n'y a pas de 
solution miracle Mais, ajou­
té til, il y a une voie vers 
une amélioration progressive 
et continue : charger dans 

chaque région, les élus, les 
entrepreneurs et les syndi 
cats. de s'organiser en «Co 
mités pour l'emploi»... 

Voilà un aperçu de quel­
ques réformes imaginées par 
JJSS ; le moins qu'on 
puisse dire, c'est que ce 
grand bourgeois ne connaît 
pas mieux que Giscard les 
travailleurs de France s'il 
s'imagine que de tels ho 
cheis arrêteront leur colère 

contre le système ; tout 
au plus les politiciens du 
Programme commun se sen 
liront-ils volés de quelques 
unes de leurs idées... En ré­
sumé il n'y a pas là de 
quoi fouetter un chat et l'o­
pération Servan Schreiber 
est avant tout publicitaire, 
surtout quand on ajoute 
pour conclure que ce grand 
Réformateur a pour mode 
le les Etats Unis 



l H u m 
Prolétaires de tous les pays, 
nations et peuples opprimés, unissez-vous ! 

Q U O T I D I E N D€S C O M M U N I S T E S MARXISTES-

wuçe 
LENINISTES D E F R A N C E £M 

Le bilan de « VHumanité-nou\elle ». don! le pre­
mier nu nier ii (alors mensuel) parut en février 1965. et 
de PaHumanité rouge", dont le premier numéro (alors 
hebdomadaire) parut le 20 février 1969 es/ positif. 
C o m m e mut bilan, il résulte de la comparaison entre ré­
sultats négatifs et résultats positif**. Affirmer que ces 
derniers remportent sur les premiers n'implique en au­
cun cas. bien au contraire, que nous devions ignorer les 
insuffisances et les erreurs. En vérité, depuis 1965. nous 
n'avons réussi à progresser qu'en portant sans cesse la 
plus grande attention à toutes les difficultés rencon­
trées. Nous n'avons amélioré l'efficacité de la presse 
marxiste-léniniste et de la pensée-inaotsé t nu ng qu'en 
nous acharnant à discerner correctement les échecs en 
vue d'agir concrètement pour les surmonter. 

Du mensuel 16 pages édité au début, nous sommes 
parvenus aujourd'hui au quotidien de b pages parais­
sant cinq fois par semaine. De I 500 à 2 000 exemplai­
res vendus chaque mois en 1965 nous sommes passés 
à une vente quotidienne actuelle variant de 3 000 à 
4 000 exemplaires, soit à un total de 60 a 80 000 
exemplaires vendus en un mois. 

Pourtant nous allons devoir réduire, provisoire­
ment, le nombre de pages de « l'Humanité rouge», qui 
ne paraîtra plus que sur 4 pages au lieu de 8. 

C o m m e nous allons l'exposer un peu plus loin, cel­
te mesure, assortie d'autres initiatives correspondant à 
des propositions venues de militants de base et de lec­
teur*, consiste à -reculer pour mieux avancer- par la 
suite. Mais,parlons d'abord de notre journal, pour bien 
fixer sa place, sa signification et sa portée actuelles 

Notre quotidien constitue le support indispensable 
de la ligne idéologique et politique des communistes 
marxistes-léninistes de France. Selon la formule em­
ployée par différents journaux qui détendent les in­
térêts de classe de la bourgeoisie. "l'Humanité rouge» 
est -proche du Parti communiste marxiste-léniniste 
de France-. Sur ce point, en effet. <Le Monde» et 
d'autres organes expriment une réalité. Et cela mérite 
quelques précisions. 

L'illégalité du P C M L F ne resuite que d'une grave 
illégalité de la bourgeoisie au pouvoir, qui a décrété 
son interdiction en invoquant des arguments dénués 
de tout fondement et en utilisant un décret-loi du gou­
vernement de Front populaire de 1936 destiné à détrui­
re, fort légitimement, les ligues fascistes de l'époque. 
L'appel au Conseil d'Etit interjeté par nos soins contre 
l'application à notre Parti de ce décret datant de la 
3e République a été rejeté «en la forme" et -sur le 
fond». Nos avocats de l'époque, qui sont d'ardents 
défenseurs des «libertés» dans la cadre de l'active pro­
pagande électoraliste de «l'Lnion de la gauche». notam­
ment Maure Badinter. nous ont informés en 1969 que. 
sur demande du ministre de l'Intérieur Marcellin (un élè­
ve de Jules Moch ». le P C M L F avait été considéré c o m m e 
une -'ligue armée». Et, de surcroit, par quel mystère, 
que notre recours était «hors délai» ! (A qui la faute ? 
Pas à nous en tout cas !l. Des preuves établissant que le 
P C M L F était «armé" ? Aucune naturellement, en de­
hors de la réaffirmation fondamentale et publique de 
la théorie élaborée par Marx. Lénine, M a o Tsé-toung, 
d'après laquelle l'Ctat constitue l'instrument de la domi­
nation d'une classe sur une ou plusieurs autres classes 
sociales, ce fait impliquant que nie pouvoir est au bout 
du fusil» et que «la Révolution prolétarienne détruit 
l'Etat bourgeois». 

Faut-il que la simple perspective de voir la classe 

ouvrière disposer de nouveau d'un parti indépendant 

de ceux de la bourgeoisie, d'un parti bien à elle, diri­
gé par elle, défendant ses intérêts de classe, hante la 
bourgeoisie (de droite, du centre ou de gauche) pour 
que tout ce beau monde politicien n'élève pas la moin­
dre protestation contre une aussi évidente violation de la 
liberté d'opinion pourtant inscrite dans la légalité dé­
mocratique bourgeoise ! Maitrc Badinter. adhérent du 
Parti socialiste sauf erreur, a consacré un ouvrage aux 
«libertés», mais vous pourrez y chercher la moindre 
référence ou allusion à la cause dont nous lavions 
pourtant chargé naguère devant le Conseil d'Etat par 
l'entremise de Mai ire Henri Leclerc. Le P C M L F ? Maî­
tre Badinter connaît pas ! 

Donc, en vertu de l'illégalité de la bourgeoisie 

décrétée par la «droite» avec la bénédiction et la com­
plicité de la «gauche». «l'Humanité rouge» reste et 
icslera seulement «proche du Parti communiste mar­
xiste-léniniste de France», auquel, soit dit en passant, 
toute légalité aurait été accordée s'il avait accepté, 
changeant de sigle, de se soumettre délibérément au 
constant et perpétuel contrôle des différents organes 
policiers de l'Etat bourgeois. 

N'est-ce pas là souligner toute l'importance his­

torique, idéologique et politique de notre quotidien ? 

************> 

Or. «l'Humanité rouge» rencontre des difficultés 
nombreuses, souvent indissociables, qui découlent de 
circonstances objectives, mais aussi des réactions sub­
jectives de certains camarades (qui ne"sont pas forcé­
ment étrangères à des erreurs passagères dans les mé­
thodes de direction». Les conditions objectives ? Elles 
résultent d'une formule journalistique qui ne peut 
s'adapter efficacement à la diffusion militante, mais 
qui doit être réservée essentiellement à la diffusion 
dite "commerciale», c'est-à-dire passant par les canaux 
du monopole de la distribution de la presse en France, 
1rs YMPI» 

Quand autrefois «l'Humanité» (aujourd'hui - blan­
che» 1 défendait encore les intérêts de classe de la classe 
ouvrière, elle se trouvait soumise aux mêmes tourments. 
Elle ne disposait d'aucun moyen utile pour exiger la 
distribution susceptible de satisfaire les besoins des 
travailleurs. C'est là le lot actuel de "l'Humanité 
rouge» : nous ne pouvons m ê m e pas fixer nous-mêmes 
la provision d'exemplaires que nous désirons voir dans 
chaque kiosque de province, le dépositaire ou sous-
dépositairc régional fait un peu ce qu'il veut : quand 
il ne s'agit pas d'un révisionniste, qui n'hésite pas à 
saboter (ou faire saboter, mine de rien, par les ma­
nutentionnaires affiliés à la C G T ) , s'il s'agit d'une 
personne «apolitique'', notre faible impact commer­
cial ne l'intéresse pas. Et cette situation se répercute 
jusqu'au niveau des kiosques. N'avez-vous jamais enten­
du une voix rébarbative vous répondre que son kiosque 
«ne vend pas ce journal ? ou n'avez-vous jamais vu un 
honnête kiosquier chercher et rechercher pendant un 
bon m o m e n t l'exemplaire que vous lui avez demandé, 
mais qui ne figure pas à l'étalage... parce que «le Fi­
garo» ou «l'Humanité». ou «le porno» ça se vend 
mieux ? 

Mais il y a aussi les réactions subjectives de cer­
tains camarades, pourquoi le cacherions-nous ? Las­
sés de cette bataille trop souvent perdue, ils aban­
donnent et insensiblement, glissent sur des positions 
sous-estimant l'importance idéologique, politique, or-
ganisation-ielle et propagandiste du quotidien. Certains 
déclarent qu'on pourrait se satifaire d'un simple hebdo­
madaire, d'autres affirment qu'HR ne leur apporte rien. 

ne contribue pas à les aider dans leurs luttes, ele 

Nous voulons tenir compte de loutes ces réalités : 
les circonstances objectives, les points de vue des ca­
marades, que nous, dirigeants, n'avons pas suffisam­
ment aidés ni informés. Voilà pourquoi «l'Humanité 
rouge» tiendra bientôt une large assemblée avec tous les 
militants intéressés à son développement, de la région 
parisienne c o m m e de province. 

Précédant celte réunion où chacun pourra et de­
vra s'exprimer démocratiquement, une expérience, 
déjà voulue par nombre de camarades, sera mise en 
oeuvre ;en voici les principales dispositions : 

A partir du mois de mars, une édition spéciale 
bi-mensuelle. sera publiée et exclusivement destinée à 
la diffusion militante. Comportant au minimum 16 
pages d'un format plus petit que le quotidien, celle 
édition comportera un contenu différent plus appro­
prié aux larges masses populaires. Son prix, qui n'est pas 
encore fixé, sera réduit au minimum possible. 

Pourquoi «un bimensuel» et non pas un hebdo­
madaire ? Parce que notre expérience nous a large­
ment prouvé que celle formule remporte des résultats 
de diffusion bien meilleurs d'une part, facilite la tâche 
des diffuseurs, y compris pour leurs règlements finan­
ciers à notre administration d'autre part. Révélons aussi 
qu'en l'état actuel de nos forces rédactionnelles, d'im­
pression et d'administration nous ne pourrions pas 
assumer le lancement d'un hebdomadaire, tout en main­
tenant le quolidien. 

Naturellement, cette expérience permetlra de faire 
apparaitre des mesures permettant d'améliorer la formu­
le initiale. Déjà quelques camarades informés disent 
«qu'il faudrait combiner le bi-mensuel avec le quoti­
dien, c'est-à-dire confondre te premier avec l'édition 
du quotidien un jour par semaine.. ». Nous verrons 
à partir de la pratique. Simultanément, le quotidien 
passera de 8 à 4 pages. Cette formule est demandée 
par de*, lecteurs ouvriers et petits-paysans qui préfè­
rent un plus petit quotidien, qu'ils pourront lire en 
entier, et qu'ils paieront moins cher. Il se trouve que 
cette mesure est aussi de nature à nous aider à sur­
monter nos difficultés dans le triple domaine de la 
rédaction, de l'impression et de l'administration déjà 
signalé. Le prix d'HR quotidien sera ramené de 1.50 F 
à 1 F. Cette modification sera l'occasion d'une sen­
sible augmentation de la présence en kiosque, évidem­
ment dans les conditions difficiles déjà exposées. 

Le tirage sera pour le moins triplé : un effort plus 
important sera soutenu dans la région parisienne, d'of­
fice, et. suivant les demandes des militants et lecteurs, 
en province, notamment daas les grandes villes. 

Mesures nouvelles dont nous attendons beaucoup . 
H R quotidien sortira non plus cinq mais six jours par 
semaine (donc aussi le samedi matin), et il deviendra 
un quotidien du matin (actuellement il est en kiosque 
à Paris vers 15 heures ; il sera en kiosque à Paris c o m m e 
en province dès le matin c'est-à-dire pour la capitale vers 
les 6 heures et pour la province vers les 9 heures au plus 
tard). 

Des affiches publicitaires, et d'autres moyens d'a­
gitation-propagande, seront éditées dans le but de sou­
tenir cette nouvelle bataille de «l'Humanité rouge» 

Un mot encore sur nos difficultés : nous avons 
déjà exposé que nous ne saurions tenir le coup si 
500 000 à 600 000 francs lourds (50 à 60 millions 
d'anciens francs» ne venaient renforcer chaque année 
nos rentrées d'abonnements et de ventes. Or. cette an­
née, la souscription est fort mal partie : les objectifs 
fixés n'onl pas été atteints aux dates prévues, ni dans 
des délais relativement favorables. Nous recherchons en 
ce moment les explications concrètes de ce phénomène, 
qui ne correspond pas aux progrés de l'influence de 
notre ligne politique, notamment parmi les ouvriers et 
les petits-paysans. Nous n'inventerons pas les raisons 
de ce recul, mais nous comptons sur nos militants et 
nos lecteurs pour nous aider à les discerner de manière 
juste et efficace. 

Si nous ne voulons pas recourir à un véritable 
appel de détresse, c o m m e nous le fîmes par le passé dans 
des conditions similaires, pour remporter une nouvelle 
victoire grâce à la mobilisation immédiate de tous, cela 
ne doit pas nous interdire de placer chacun de nos ca­
marades, chacun de nos lecteurs devant la réalité de 
celle situation. 

II y a quelques amis qui se consolent de ces cir­
constances considérant qu'elles traduisent le sort actuel 
de l'ensemble de la presse, condamnée à d'importantes 
régressions sinon à disparaitre complètement, par la 
télévision. Nous ne pouvons partager ce point de vue. 
car nous devons partir d'une position de classe, d'une 
position politique. Or. qui contrôle les chaînes de télé­
vision ? Qui contribue à distiller chaque jour son poi­
son idéologique et politique auprès de 15 à 20 mil­
lions de téléspectateurs ? La bourgeoisie. Qui voit-on 
chaque soir, aux informations, ou lors d'émissions 
spéciales, sur le petit écran ? Giscard d'Estaing. Ray­
m o n d Barre. Chirac. d'Omano. Mitterrand, et. large­
ment favorisé par certain chaîne qui croit préparer 
l'avenir. Georges Marchais '. Une brochette de politiciens 
bourgeois que n'opposent que leurs rivalités pour la 
détention du pouvoir et de ses énormes avantages mul­
tiples en régime capitaliste. 

Aussi considérons-nous «l'Humanité rouge» com­
m e une arme indispensable pour combattre les effets 
idéologiques et politiques de la télévision, particulière­
ment dans les rangs de la classe ouvrière II va sans dire 
que nous envisageons de revenir dans le plus court délai 
possible à 8 pages, voire à I 2 pages, mais nous ne pou­
vons pas échapper à la nécessité immédiate de «reculer» 
si nous voulons assurer les possibilités ultérieures d'a­
vancer. 

Camarades et amis, c'est à vous d'agir pour que vi -
vc, progresse el triomphe votre journal de classe, votre 
journal révolutionnaire prolétarien. «l'Humanité rou­
ge» ! Sans vous, nous qui signons cet article au n o m des 
organismes de direction de noire journal, nous ne pour­
rions rien, absolument rien. Aussi plaçons-nous en vous 
notre inflexible confiance ; encore une fois, tous 
ensemble, nous gagnerons ces nouvelles batailles qui 
préparent les plus grandes batailles pour ouvrir dans 
notre pays la voie de la Révolution prolétarienne, et 
contribuer à l'inéluctable victoire de la Révolution 
mondiale ! 

Jacques Jurquet, 
Directeur politique 

************. 

Suzanne Marty 
Directrice de publication 
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informations générales 

DES HANDICAPES DECIDES A LUTTER 
Contre toute discrimination et 
pour améliorer leur condition 

Lii conférence de presse était organisée par le Comité de luit e des handi­

capés i C H L ) . le M o u v e m e n t de défense des handicapes ( M D H j . les stagiaires 

d u centre Valentin H a u y , la Confédération des grands aveugles, sourds, grands 

infirmes et personnes âgées ( C G A S G I P A ) . Cette multiplicité d'organisations 

témoigne d'une unité et d'une volonté de lutte accrue de n o m b r e u x travail­

leurs handica|H'v 

Les participants ont annoncé pour le 5 mars une manifestation d e pro­

testation à une nouvelle journée dVcnquêle nationale» pour handicapés. 

Ils ont également dénoncé une fois de plus la «loi d'orientation des handica­

pés». 

«Nous refusons d'être 
des mendiants malgré nous» 
a déclaré l'un des représen­
tants des handicapés. Le 
pouvoir devrait assurer aux 
handicapés des conditions 
de vie décentes. A u lieu de 
cela il en fait une catégorie 
a part, les traite en «infé­
rieurs.;, les surexploite. Il 
veut se dédouaner et se faire 
passer pour un bienfaiteur 

en faisant appel, une fois 
par an. a une charité pater 
na liste 

Les handicapés manifes­
tent une réprobation de plus 
en plus massive pour une 
toile mendicité et refusent 
en majorité d'y partieper. 
C'est pourquoi les associa­
tions "Officielles» telles 
l'Association des paralysés 
de France (APF) sont obli 

Besançon 

Les travailleurs du C.A.T. 
en lutte contre 

les licenciements 

En 1975, les travailleurs handicapés et le person­
nel d'encadrement du C A T l"l de Besancon (au nom­
bre respectivement de 180 et 801 avaient mené une 
longue grève. Les travailleurs handicapés avaient 
obtenu le droit d'être payés au SMIC et de pouvoir 
se syndicaliser dans les faits (à la C F D T ) . 

Aujourd'hui sous prétexte de «mauvaise gestion» 
le conseil d'administration veut fermer le C A T pour 
imposer le licenciement des travailleurs d'encadre­
ment et de certains handicapés et pour pouvoir im­
poser à nouveuu des salaires inférieurs. 

La police a convoqué plusieurs travailleurs tandis 
que F O condamne à la radio et a la télévision régio­
nale l'«attitude inqualifiable de la CFDT». Les tra­
vailleurs du C A T dénoncent les mesures de licen 
ciemcnts et de répression prises par un conseil d'ad­
ministration dont le président est un adjoint du 
maire «socialiste», candicat aux élections munici­
pales. Ils sont décidés à lutter contre les licencie­
ments et contre la diminution du SMIC. 

CAT : Outre d'Aid* p*r la 
Travail 

Seveso 
Les travailleurs protestent 

contre les dangers 
de la dioxine 

300 ouvriers et techniciens ont débrayé à Seveso. 
Participant aux opérations de décontamination, ils protes 
tent contre le manque de contrôle sanitaire. Par ailleurs, les 
employés de la maiiie de Seveso, située en dehors du «pé 
rimètre interdit» refusent d'y travailler avant de connaitre 
le résultat des analyses sur la présence éventuelle de dioxi­
ne. Ils ont de sérieuses raisons de faire preuve de prudence, 
car l'expérience a montré que les autorités n'avaient pas 
hésité, à de multiples reprises, à sousestimer l'importance 
de la catastrophe au risque de mettre la population en dan­
ger. 

gées de faire quêter de 
jeunes enfants et de criti­
quer elles-mêmes, mais après 
coup, le système des quête*. 
Leur complaisance à l'égard 
du pouvoir est facile à com­
prendre puisqu'il permet de 
gérer les «centres pour han-

ventionnent de tels centres, 
mais encore, elles pourront 
ouvrir elles-mêmes des ate­
liers spécialisés qui reprodui­
ront le «ghetto» au sein 
m ê m e de l'entreprise. 

Par ailleurs, les ressources 
des handicapés qui ont 
pourtant des besoins spécifi­
ques supplémentaires, 
seront plafonnées à 90 % 
du SMIC i maximum». 

Revendications 
des handicapés 

Les organisations présen­
tes exigent notamment : 

une éducation gratuite 

Des handicapés exigent d'avoir accès aux transports en 
commun. 

dicapés» et leur distribue les 
sommes collectées qui repré­
sentent pour l'APF 400 mil 
lions, soit le tiers de son 
budget. 

Loi d'orientation : 
ségrégation et 

rentabilité renforcées 

Cette loi votée en 1975 
et dont les décrets sont loin 
d'être tous parus prévoit 
que les enfants suspects 
d'handicaps seront triés dés 
leur plus jeune âge par des 
commissions qui les oriente 
ront vers une «éducation 
spécialisée», située en marge 
de l'Education nationale et 
relevant du ministère de la 
Santé. 

Si les parents n'acceptent 
pas, ces commissions auront 
le pouvoir de suspendre les 
allocations versées aux pa­
rents. La loi d'orientation 
prévoit aussi d'accroftre la 
ségrégation des travailleurs 
handicapés dans tes ghettos 
que sont les centres spécia 
lises : 

centre d'aide par le 
travail pour handicapés ju 
gés non rentables, où le sa­
laire varie de 50 à 200 F 

ateliers protégés exi­
geant une rentabilité d'au 
moins 70 % (par rapport à 
la «normale») pour des 
salaires allant de 200 a 
700 F. 

Non seulement les entre­
prises ne seront plus tenues 
à l'obligation d'embaucher 
des handicapés si elles sub-

laique et obligatoire en mi­
lieu normal 

une formation dans 
• I'-. centres relevant de la 
FPA avec les autres travail­
leurs 

- d'autres mesures telles 
l'accessibilité aux transports 
en commun. 

Elles insistent sur le fait 
que la lutte des handicapés 
concerne tous les travail 
leurs. Le problème des han 
dicapésqut sont 3,5 millions 
en France n'est pas un pro­
blème marginal. Un grund 
nombre d'entre eux le sont 
devenus à la suite d'acci­
dents du travail (100 000 
par an) liés aux cadences et 
au manque de sécurité ou 
aux accidents de la route. 
M ê m e les handicapés «de 
naissance» sont liés dans 
une proportion importante 
aux conditions de grossesse 
et d'accouchement dans une 
société dont la loi fonda­
mentale est la loi du profit. 

Fait nouveau : un nom 
bre croissant d'handicapés 
s'engage dans la lutte, mal­
gré tout le poids du paterna­
lisme et de l'apolitisme que 
la bourgeoisie leur oppose 
c o m m e un carcan. U n sta­
giaire du centre de forma­
tion Valentin Hauy a ainsi 
relaté la lutte qui s'y est 
déroulée récemment pour 
obtenir notamment la libre 
circulation jusqu'à 24 heu­
res et l'assouplissement du 
règlement intérieur qui em­
pêche de recevoir toute per -
sonne, m ê m e des parents 
dans sa chambre. 

HISTOIRE 

D'UN CHOMEUR 

Il y a deux ans, L était li­
cencié alors qu 'il était délé­
gué syndical et membre 
de la CGT, 

C était absolument illé­
gal et l'Union toc aie laissa 
faire sans aucune riposte. 

Certes L. toucha tes 
90 % pendant quasiment un 
an. mais jamais il n'obte­
nait de nouveau travail. 
Les indemnités tombaient 
aux 12 F quotidiens ' 

Toutes les portes se sont 
fermées : lorsqu 'il se présen­
te, quelqu'un a déjà été 
pris ou bien c'est le «on 
écrira». Il avait beau se pré­
senter bien avant l'heure 
inscrite dans l'annonce de 
demande d'emploi. Les As-
sedic lui proposèrent enfin 
un travail de jardinier à 40 
km sans aucun moyen de 
communication ' L'affaire 
impossible.' 

D autre part, il devait 
supporter des réflexions et 
des accusations de feignant , 
il faut dire que les révision­
nistes farent les premiers à 
lancer de tel/es injures. 

Durant l'été, il fut l'un 
des animateurs d'un comité 
de défense de familles mena­
cées d'expulsion (ce comi­
té empêcha l'expulsion) qui 
popularisa cette batte pen­
dant la fête (on dit ici la 
ducasse) du village. 

Le maire irrité envoya 
pour déloger le stand les 
flics qui n-parlirent «Gros 
Jean comme devant», de­
vant la détermination du 
camarade. 

Il se permit alors de le ca­
lomnier devant plusieurs 
personnes en le traitant de 
feignant. L. dit qu il accep­
terait fout travail mais que 
tout le monde lui en refu­
sait. Comme il y avait 
plusieurs chômeurs qui sou­
tenaient le camarade, le mai­

re se radoucit et lui promit 
de lui en trouver. Quelques 
temps après, la mairie lui 
donnait à curer un fossé qui 
servait d'égoût, un travail 
infect et très pénible. Il lui 
fallait travailler enfoncé 
dans la boue jusqu 'aux 
cuisses, au milieu des insec­
tes, dans une odeur pestilen­
tielle parmi les ronces f 

Les gens offusqués ve­
naient lui porter à boire et 
le soutenir. Ce travail dura 
deux semaines et il toucha... 
470 F. 

F.t puis depuis plus rien ! 
Comment peut-on payer 

un loyer avec 12 F par 
jour ! Les derniers temps 
accablé par les injures et 
découragé de ne pouvoir 
trouver aucun travail, il est 
tombé malade et dut être 
hospitalisé. Physiquement 

' très malade (il en avait élé 
réduit à manger des conser­
ves avariées} et moralement 
abattu, il reçut à l'hô­
pital une espèce d'assistante 
sociale venue de l'hôpital 
psychiatrique pour soi-
disant «aider les chômeurs 
malheureux». Au bout de 
quelques minutes d'entre­
tien, elle demanda depuis 
combien de temps il était au 
chômage. 

Lorsqu'il répondit «de­
puis deux ans», elle se leva 
et partit en affirmant qu 'elle 
n 'avait rien à faire des gens 
qui ne voulaient pas tra­
vailler f 

Voilà l'Ftat capitaliste, 
pendant ce temps, les révi­
sionnistes distribuaient des 
tracts de leur opération 
Vérité Fspoir alors qu'ils 
sont parmi les premiers à 
accabler L. 

Pourtant les militants de 
base ont manifesté leur sou­
tien au camarade. 

Correspondant IIR 

A M I T I E S F R A N C O - C H I N O I S E S 

L A R E P U B L I Q U E P O P U L A I R E D E C H I N E 

S A M E D I 5 M A R S 

A U C L B ( F R A N C M A R C H E ) : B E A U V A I S 

16 h : Compte-rendu de voyage 

- 17 h 3 0 : Diapositives sur la famille 

- 18 h : Film : «Jeunes instruits dans les 

zones rurales 

- 18 h 3 0 : E x p o . Diapos 

- 2 0 h 3 0 : Film : «Les usines» 

- 21 h 3 0 : Débat sur la situation actuelle 

E n permanence : ateliers et jeux gratuits pour 
les enfants. 

PEKIN INFORMATION 
1 an-52 Nos-21 F I 
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la France des luttes 

Lou-Grenoble 

MENACES SUR L'EMPLOI 
Les ouvrières doublement exposées aux coups 

du patron et des directions syndicales 
Tout laisse à penser que Lou se préparc à li­

cencier massivement le personnel (actuellement 
6 5 0 employés, en grande majorité des ouvrières. Eh 
1975, la direction avait déjà licencié 6 0 f e m m e s . 
E n novembre 1976. une grève de 5 jours avait fina­
lement abouti à faire céder le patron sur la prime 
de fin d'année qu'il refusai! de donner (mais il a re­
tenu aux grévistes les jours de grève). 

Depuis un muis, on «re­
structure»... C'est-à-dire 
qu'on déplace et qu'on dé­
classe les ouvrières les moins 
..rentables" de l'atelier de 

piquage à l'atelier de ran­
gement. Le bureau d'études 
a été purement et simple­
ment supprimé et les em­
ployées qui ne sont pas par­

ties d'elles-mêmes (licencie­
ments déguisés) ont été en­
voyées aux ateliers. 

Le 22 février, trois ou­
vrières «insuffisamment pro­
ductives (!(» ont reçu un a-
vertissement avant licencie­
ment, par lettre recomman­
dée. Les heures syndicales 
sont, depuis la grève de no­
vembre, épluchées et suppri­
mées du salaire des que les 
déléguées dépassent, si peu 
que ce soit, le temps syndi-

Television 
À p r o p o s d e l a v i o l e n c e 

Propagande pour la répression 

contre les travailleurs 

M A R D I 20 h 3 0 

A N T E N N E 2 

L E S D O S S I E R S D E 

L ' E C R A N 

«L'incident» : débat 

La sécurité des citoyens 

lace à la violence 

Le film : américain bien 
sûr, sur une agression dans 
le métro. Tiens ! Ce film 
montre les jeunes - soyons., 
qui terrorisent les voyageurs 
d'une rame sur une toute 
une ligne de métro. 

Le réalisateur s'attache 
à peindre la terreur et la 
tension qui augmente pro­
gressivement au cours du 
voyage dans la rame de 
métro dont les agresseurs 
ont bloqué les portes. 

Le débat portera sur la 
sécurité des citoyens face à 
la violence. Cette émission 
fait partie de la campagne 
orchestrée par la bourgeoisie 
sur la sécurité des citoyens. 

bien sur. on va partir du 
point de vue que dans «le 
monde moderne-- l'homme 
retrouve tics réactions pri­
maires et que la violence 
est devenue une composante 
de la vie contemporaine. 

Mais quelle violence ? La 
violence de quelle clxvse '.' 
Or il suffit d'ouvrir les yeux 
pour voir sur les murs de 
Paris des affiches avec ce 
texte : "Mon premier souci, 
c'est la .sécurité des Pari-
siens» signé Chirac. 

Le 22 c'était Ponia qui 
organisait une nouvelle opé­
ration coup de poing dans 
les Yvclines. Toujours pour 
protéger les citoyens. «Coup 
de poing en banlieue pour... 
deux arrestations» titrait 
l'Humanité de jeudi (encore 

un coup pour rien 1). 

Le dénommé Claude Lar-
riheau terminait son article 
ainsi : «Se retrouver I 200 
une nuit, le temps d'une 
opération publicitaire ne 
leur fait pas oublier leur 
lamentable situation quo­
tidienne. Dans les Y vélines, 
ils ne sont habituellement, 
et dans le meilleur des cas, 
que 400 pour assurer les 
missions de sécurité. Dans 
le Val d'Oise, 250. Encore 
faut-il tenir compte pour 
avoir une vue plus précise 
des «effectifs opération­
nels», des maladies, des va­
cances, du personnel m o ­
bilisé pour «Police-secours», 
pour la garde des personna­
lités, des détenus hospitali­
sés, etc.». 

Une occasion de plus 
pour le PCF de demander 
un renforcement de la po­
lice. Alors que la police, 
c'est la police de la bour­
geoisie, qui lui permet de 
maintenir sou exploitation 
sur les travailleurs. La sécu­
rité des Français c'est la sé­
curité des exploiteurs qui 
tremblent devant les luttes 
de la classe ouvrière. Rappe­
lons-nous le protêt de loi 
sur la fouille des voitures 
que Poniatowski se préparc 
à nous resservir un de ces 
jours. Les révisionnistes, 
quant à eux. se préparent à 
exploiter les travailleur, 
pour leur propre compte. 

ils demandent un renfor­
cement de l'autorité des 
maires sur la police dans 
les municipalités. 

Ce sont les révisionnistes 
qui. en Italie, avec leur ser­
vice d'ordre ont agressé les 
étudiants en lutte. 

Ce que prépare la bour 
geoisie de droite c o m m e de 

gauche, c'est la répression 
politique de masse contre 
les travailleurs qui refusent 
de faire les frais de la crise. 

M A R D I 
2 0 h 3 0 , F R 3 
A V E N T U R E S 
Le clan des 
irréductibles 

Encore un film amé­
ricain I c'est le déferie-
ment * C'est le mytiie 
des pionniers. 

Une vieille famille de 
bûcherons de l'Orégon, les 
Stampers, possède sa propre 
entreprise d'abattage de 
bois. Elle vit sous la domi­
nation d'Henry, le patriar­
che. C o m m e il fallait s'y 
attendre à la télévision : 
cette famille refuse de s'as­
socier à la grève des bûche­
rons syndiqués et continue 
de livrer le bois qui lui a 
été commandé. 

Le contraire aurait été 
étonnant. Voilà les héros 
que met en scène la bour­
geoisie : des jaunes, des bri­
seurs de grève ! Là-dessus 
se greffe une histoire senti­
mentale. Lesland. fils d'un 
second mariage d'Henry le 
patriarche revient, il sup­
porte mal le climat pos­
sessif du clan et «sympa­
thise» avec Vie. la femme 
de son frère. 

Les héros sont des per­
sonnages de western avec 
des airs de durs, individua­
listes. O n a des scènes dans 
CE genre : un des héros va 
avec une scie découper la 
maison en bois du syndicat, 
montrée avec tout le relief 
nécessaire aux grandes ac­
tions d'éclat. C'est l'apolo­
gie de l'individualisme et du 
passéisme, sauce yankee. 

cal imparti (cela n'était pas 
pratiqué les années précé­
dentes). La direction a refu­
sé le mois dernier de payer 
l'acompte de la quinzaine 
des ouvrières. 

Enfin, de peur de voir 
tomber les cadences, le pa­
tron (Ui'Ihiniyi. dernier en 
date des propriétaires de l'u­
sine qui a été 4 fois en li­
quidation judiciaire !) nie 
les licenciements massifs 
que le personnel prévoie à 
plus ou moins bref délai. 

C'est dans cette ambian­
ce d'inquiétude, d'insécuri­
té, de misère (ION salaires 
très bas et au rendement 
font 1 800 F maximum), 
face aux menaces, aux me­
sures d'intimidation, aux li­
cenciements déguisés, alors 
qu'on pousse les travailleu­
ses à partir en les déclas­
sant... que font les diri­
dants syndicaux ? 

Ils attendent : ils di­
sent : «Ça va barder quand 
la direction va licencier mas­
sivement !»... Mais pendant 
une réunion de délégués du 
personnel, le délégué C C T 
(seul h o m m e parmi 20 fem­
mes) dirige la réunion, met 
l'accent sur «la dimension 
des placards» (question 
d importance majeure 
c o m m e on le voit) et répète 
que «ça va barder» ! 

Les déléguées sont muet­
tes devant lui, il monopo­
lise la parole. 

Combien de déclasse­
ments ? Combien de licen­

ciements déguisés ? C o m ­
bien de lettres individuelles 
d'avertissement ? Et face 
à ces exactions, que font les 
directions syndicales... rien ! 

Travailleuses de chez Lou 
c'est entre vos mains et dans 
votre solidarité que réside 
votre force ! C'est vous qui 
arracherez vos droits au pa­
tron f 

N O N à tout licencie­
ment, N O N à toute me­
sure d'intimidation ! 

N O N au plan Barre qui 
restructure, N O N au Pro­
gramme commun qui étouf­
fe les luttes ouvrières pour 
mieux gérer le capitalisme 
le moment venu ! 

Correspondant H R 

SETIM-NIMES 

LES OUVRIERS 
NE FERONT PAS 

LES FRAIS DE LA CRISE 
Communiqué de la CFDT SETIM 

«Depuis maintenant plusieurs mois, le personnel de 
la société SETIM, entreprise nimoise spécialisée dans la 
construction de groupes électrogénes et l'électricité indus 
trielle et employant un effectif de 85 personnes, est plongé 
dans la plus complète incertitude pour ce qui concerne son 
emploi dans l'avenir. 

En effet, au cours des années 1975-1976, la situation 
financière de la société n'a cessé de se dégrader. Les salaires 
des derniers mois de 1976 n'ont été versés que de façon épi 
sodîque à ce jour, le personnel n'a perçu qu'un faible 
acompte de sa paye du mois de janvier sans que la direction 
puisse garantir le paiement du solde dans un proche 
avenir, et cette situation déjà catastrophique ne fera que 
s'aggraver avec l'échéance du salaire de février. Faute de 
matière première, la fabrication était pratiquement arrêtée 
depuis début décembre 1976. 

D'autre part, il s'avère que les cotisations U R S S A F ne 
sont pas à jour, loin s'en faut ; que les cotisations de retrai­
tes complémentaires et de mutuelle (pour les E T A M et 
cadresl, pourtant en partie prélevées sur le salaires, n'ont 
peu ou pas été versées aux organismes chargés de les per­
cevoir et ce, depuis de nombreuses années. Pire, pour ta 
plupart du personnel E T A M et cadre et une partie du 
personnel ouvrier, n'est pas inscrit auprès de caisses de 
retraite. 

Oue fait la direction ? 
Tout d'abord, elle envisageait début décembre 7G, 

un dépôt de bilan pur et simple, puis s'étant ravisée elle 
élabore un plan de redressement en faisant appel à des 
capitaux extérieurs et demande au personnel de colla­
borer à ce plan en n'entreprenant aucune action qui puisse 
nuire aux négociations. 

Cela fait plus de 2 mois que ces soi-disant négocia­
tions se prolongent sans qu'il soit possible à la direction 
de dire si elles ont quelques chances d'aboutir, et si en cas 
d'accord, la totalité du personnel sera maintenue dans son 
emploi. 

Devant cette situation qui n en finit plus de se pro­
longer, le personnel décidait, par un vote à bulletins se­
crets, de se m ê m e en grève, à compter du 14 février 77. 
NB . Précisons que la CFDT a appelé à une journée de 
solidarité sur le lieu de la grève, le 24 février. Et que la 
direction locale CGT a refusé de se /oindre à cette action. 

SOFEE-PERPIGNAN 

PAS UN SEUL 
LICENCIEMENT 

Les 100 travailleurs de la SOFEE (salaire, filtration, 
épuration, environnement} se sont mis en grève le 15 fé­
vrier pour lutter contre la menace de fermeture de l'entre­
prise. Déjà il y a eu 8 licenciements le mois dernier : main­
tenant ce sont tous les travailleurs qui sont menacés de 
chômage. Cette situation est intolérable et les travailleurs 
sont décidés à ne pas se laisser faire. 

Les actions engagées jusqu'ici ont été des démarches 
auprès des pouvoirs publics (préfecture, conseil général, 
mairie). Le conseil général du département a déclaré que 
l'entreprise repartirait à zéro, ce qui signifie de nombreux 
licenciements de travailleurs. 

Après les nombreux licenciements à la dynamiterie de 
Paulilles ut aux mines de Batère, c'est maintenant la S O F E E 
entreprise de pointe en énergie solaire qui licencie. 

Quand on sait la situation déjà catastrophique de l'em­
ploi dans les Pyrénées orientales, on comprend qu'il est 
dans l'intérêt de tous les travailleurs prives ou non d'emploi, 
de se solidariser avec la lutte des travailleurs de la S O F E E . 

Déjà une popularisation et un soutien financier s'org­
anisent dans la région. Cet aspect de la lutte est important 
pour permettre aux travailleurs d'établir le rapport de force 
nécessaire à la victoire. 

Correspondant H R avec des ouvriers de l'entreprise. 
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1 Humanité Rouge 

LES TROIS MONDES (1) 
Dans les années qui ont suivi la fé­

cond» guerre mondiale, la situation se 
caractérisait d'abord par l'existence d'un 
camp socialiste, regroupant l'URSS ainsi 
que les autres pays socialistes. 

Son autre caractéristique était 1a do­
mination sans partage des U S A sur tous 
les autres pays impénalistes notamment 
en Europe et au Japon. Dans les colonies, 
l'impérialisme US avait bien souvent pris 
la place des anciennes puissances domi­
nantes. 

Enfin, dans les colonies, les luttes pour 
l'indépendance prenaient un nouvel essor 

L E P R O D U I T D E S 
T R A N S F O R M A T I O N S D E L A 

S I T U A T I O N M O N D I A L E 

Au cours de toute cette période, l'im­
périalisme américain a constitué l'ennemi 
commun et numéro un de tous les peu­
ples du monde. 

Voyons queues sont les transforma­
tions qui se sont produite! : 

1) Les luttes des peuples et pays 
colonisés ont connu un développement 
extraordinaire et ont infligé de très lour 
des pertes à l'impérialisme. Un grand 
nombre de ces pays ont conquis leur in­
dépendance politique et ont infligé des 
défaites a l'impérialisme en recourant à 
la lutte armée. 

- 2) L'Union soviébque, de pays 
socialiste qu'elle était, s'est transformée 
en une puissance impénaliste. De ce fait, 
le camp socialiste s'est désagrégé. Cer­
tains pays se sont transformés en des 
colonies de ce nouvel impérialisme. 
D'autres pays ont continué sur la voie 
du socialisme. 

- 3) Les pays d'Europe et le Japon 
ont secoué la domination complète que 
leur Imposait les USA. C'est ainsi que 
s'est constituée la Communauté éco­
nomique européenne 

- 4) L'impérialisme américain s'est 
trouvé affaibli par toutes ces transfor 
mations Ce sont ces modifications qui 
ont donné naissance aux trois mondes 
actuels. 

Quels sont ils f 

L E T I E R S M O N D E 

Il est constitué de la grande majorité 
des pays du monde, regroupant environ 
80 % de la population mondiale Tous 
ces pays ont une caractéristique com­
mune : celle d'avoir connu ou de con 
naitre encore la domination impérialiste. 
Cette domination et ce pillage ont eu 
pour conséquence de maintenir ces pays 
dans le sous développement. Leur écono­
mie se caractérise par la domination do 
l'agriculture. Us recèlent également la 
majeure partie des ressources en ma­
dères premières de la terre. Ce sont des 
pays en voie de développement. Ce sont 
ces traits généraux qui fondent leur unité. 

Mais, évidemment, ces pays connais­
sent également une grande diversité. Cer­
tains sont des pays socialistes, c o m m e la 
Chine. Les pays socialistes du tiers monde 
se sont affranchis de la domination impé 
rialiste et de l'exploita non de l'homme 
par l'homme, la classe ouvrière y est au 
pouvoir 

D'autres peuples luttent toujours pour 
la conquête de l'indépendance politique, 
les armes A la main. C'est notamment le 
cas aujourd'hui du peuple palestinien et 

des peuples d'Afrique australe. 

Quelques pays du tiers monde sont 
toujours maintenus a l'état de colonies 
pures et simples. C'est notamment le cas 
des pays toujours occupés par l'impéria­
lisme français. 

Mais dans la majorité des cas , ce sont 
des bourgeoisies nationales qui sont au 
pouvoir, Afin de consolider leur propre 
pouvoir, elles sont obligées, A des degrés 
divers, de s'opposer à l'impérialisme qui 
veut maintenir le pillage de leurs pays 
et leur interdit tout développement in 
dépendant. 

A l'égard des peuples de ces pays, ellos 
ont recours à des niveaux différents, A 
l'exploitation et la répression. Dans plu 
sieurs de ces pays existent dos organisa­
tions marxistes-léninistes qui mènent la 
lutte contre la domination impérialiste et 
contre la reaction intérieure. 

Au cours de ces dernières années, la 
tendance a été au développement cons­
tant de la lutte des pays du tiers monde 
contre la domination impénaliste et au 
renforcement de l'unité dans cette lutte. 
Si bien que le tiers monde est devenu 
aujourd'hui la force principale dans la 
lutte contre l'impérialisme, pour la 
révolution mondiale. 

L E S D E U X S U P E R P U I S S A N C E S 

L'URSS et les U S A sont aujourd'hui 
les deux seuls pays impérialistes ayant les 
moyens de rivaliser pour 1 hégémonie 
mondiale, l'impérialisme US conserve 
d'importantes positions dans la plupart 
des régions du monde notamment en Eu­
rope où il effectue la majeure partie de 
ses investissements à l'étranger. 

U Intervient dans la vie intérieure de 
différents pays, suscitant parfois des 
coups d'Etat, afin de préserver sa domina­
tion. U exerce des prossions multiples, 
notamment en Europe, afin de contrôler 
certains secteurs de l'économie. Mais la 
caractérisaque de l'impérialisme US est 
d'être un impérialisme sur le déclin. Au 
cours de ces dernières années il a dû 
abandonner plusieurs de ses positions et 
a reculé dans d'autres. Il a pour objectif 
principal de maintenir sa domination et sa 
présence la où elle existe. 

L'URSS quant à elle, est une puissance 
impérialiste jeune, récemment apparue. 
Au cours de plusieurs années, sa zone de 
domination était maintenue pour l'essen­
tiel dans l'Europe de l'Est dont la majori 
te des pays ont été transformés en colo­
nies. L'intervennon armée en Tchécos 
lovaquie a montré de façon tout à fait 
claire la volonté de l'URSS de maintenir 
cet état de choses. 

Mais l'URSS veut étendre sa zone de 
domination, elle exige un repartage du 
monde en tant que nouvelle puissance im 
périaliste D'ores et déjà, elle a multiplié 
les interventions, notamment dans le sous-
continent indien, en Afrique, au Moyen 
Orient afin d'y établir ses postions 

Mais c'est surtout l'Europe de l'Ouest: 
qui l'intéresse, par son énorme potentiel 
industriel et sa main-d'œuvre. En vue 
d'imposer a sa rivale U S ce nouveau par­
tage du monde, l'URSS a développé con 
siderablement ces dernières années son 
potentiel militaire rejoignant et dépassant 
les U S A dans certains domaines. Elle pré 
pare une guerre d'agression contre les 
pays et les peuples d'Europe de l'Ouest 
afin d'en faire sa zone de pillage et de 
domination. Des deux superpuissances, 
elle est la plus dangereuse. 

Les peuples arabes sont prêts a défendre leurs ressources naturelles du pillage Impé­
rialiste. 

L E S E C O N D M O N D E 

Le second monde est constitué quant 
A lui des pays ayant la caractéristique 
d'avoir une industrie dévoloppée. Il re­
groupe la majeure partie des pays d'Eu­
rope, notamment tous les pays d'Europe 
de l'Ouest, ainsi que le Japon et le Ca­
nada. 

Ces pays, dans lesquels U bourgeoisie 
est partout au pouvoir et exploite les 
peuples, présentent un double caractère. 
Pendant longtemps, ce sont des pays qui 
ont été au premier rang des puissances 
impérialistes et ils continuent a entre 
tenir à l'égard des pays du tiers monde 
des rapports de domination. Ils veulent 

continuer à les piller C'est dans la lo-
•cique de oes pays qui restent des pays 
impérialistes. 

Mais ils présentent également un se 
cond aspect qui les caractérise. Us sont à 
des degrés divers l'objet de la domination, 
des pressions, des ingérences des deux 
superpuissances. Par leurs richesses indus­
trielles, leur main-d'couvre, ces pays sont 
l'objet de convoitises des deux superpuis­
sances. 

Le social-impériahsme notamment 
veut placer leur économie sous sa coupe 
et se livrer A l'exploitation de leurs 
travailleurs pour son propre compte. 

Tels sont les grands traits de la situ­
ation du monde actuel. 

LA METHODE DE LENINE 
La méthode 

utilisée par le président M a o pour définir 
l'existence de trois monde»est dans le 
ptolongoment de la méthode utilisée au­
trefois par Lénine pour analyser la situa­
tion internationale, notamment lors du . 
2e Congrès de l'Internationale commu­
niste. 

Cette méthode, Lénine l'a défiie 
c o m m e étant «la distinction entre les 
nations opprimées et les nations qui 
oppriment». C'est cotte méthode qu'utili­
sa l'Internationale communiste pour ana­
lyser la situation internationale après la 
1 ère guerre mondiale et qui la conduisit 
A distinguer 3 sortes de pays. 

Une première catégorie de pays do 
minés et pilles regroupant d'abord les 
pays colonieuH et semi-coloniaux mais 
également les pays ayant été vaincus et 
réduiti A l'état de coloniM. Il s'avisait 
notamment de la Russie. l'Allemagne, et 
l'Autriche Hougrie. Les pays de cette 
première catégorie étaient de deux sor­
tes : lee uns agraires, les autres industriel! 
ses. A ce «jet. l'Internationale décla-
• rat : f Devant l'impérialisme vainqueur 

f d» 1 trustais s'est ouvert un ctmnp il 
bon» éVeaptoitation colonial; commen­

cent au Rhin, embrassant toute l'Euro­
pe centrale et orientale, pour' finir à 
l'océan Pacifique. Est-ce que le Congo, 
U Syrie, l'Egypte et le Mexique peuvent 
entrer en comparaison avec Jet steppes, 
i les forets et les montagne* do la Russie, 
, arec lac forcée carrières, avec les ouvriers 
çuaWleedVUfemag.wN 

Dans m e sacaskde catégorie do pays, 
: l'ianavaationale . oeantagaewe rongeait 

ceux qui, bien que faisant parue dos pays 
impérialistes vasegeoers, étaient néan­
moins sortis de ht qmrre IPIIILSIIID» 
d^repétiaosrne* près puissent!. C'était 
notamment le oas do le Franco e; do 
, l Italie. C'est ce que l'intenumonale 
' appelait les «vaincus du camp dos vain­
queurs» . 

Venait enfin une troisième catégorie 
de pays q d étaient sortis reoforcée de la 
première guerre mondiale et qui avaient 
placé tout un contrôle plus ou moins 
sorte tout les autres pays. U s'agissait 
du Japon et surtout do Va Grande Bre 
ugne et ont Buts-Unie. 

Lénine rétumoit cotte situation mon­
diale en oes termes ./Cela nous donne, 
en osa traits généreux, le tableau du mon­
de tel quU apparaît après la guerre impé-
rsaizste. Un milliard, et quart d'hommes 
dam sas colonies opprimées. Jet pays 
démembré* comme la Perse, la Turquie, 
. sa Chine ; et les outres pays vaincus, ré-
chiite à l'état de colonies Un quart de 
I milliards d'hommes, tout au plus, pour 
las pays qui se sont maintenus tJsnbés* 
sous la dépendance économique de 
/'Amérique et qui, durant toute la guer-' 

j m, furent sous se dépendance militaire, 
car lê guêtre s'est étend» a fout l'uni-

\ fers et n'a permis ê aucun paya de restai 
' meutit on tait. Enfin, l'on compte onoerej 
.un quart de milliards d'habitants, tout au 
Iphnr, dam les pays dont bien entendu] 
seul le haut du panier, seuls les capita­
listes ont profité ou partage du gfofce». 
(Discours dorant h) 3a Congrès de l'ia-
lenuùonaJt con.rnunJete). 
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